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LA Rémunération

La rémunération des
fonctionnaires est composée d’un
traitement indiciaire de base
complété par des primes et des
indemnités.

Le salaire est un élément de
notre statut, tout comme sa
progression dans le cadre d’une
grille indiciaire.

Chaque étape de la carrière d’un
fonctionnaire correspond à un
INDICE (= un nombre de points
d’indice)

1er juillet 2022 +3,5 %
58,2004 € 
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LA Rémunération

Salaire brut = valeur brute du point d’indice x indice

La valeur brute du point d'indice est de 4,85003 €
(depuis le 1er juillet 2022 suite à la revalorisation de + 3,5 %)

Exemple (certifié échelon 8) : 557 x 4,85003 = 2 701,46 €
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LE déclassement… sur toute la carrière

Aujourd’hui, un professeur certifié, CPE ou Psy-ÉN commence aujourd’hui à
1,08 SMIC* (1,25 SMIC pour les agrégés) contre plus de deux fois au début
des années 1980.
Résultat, un professeur en début de carrière, est éligible à la prime d’activité,
et relève donc d’une politique de lutte contre la pauvreté !
* Le montant du Smic brut est de 1 747,20 euros par mois depuis le 1er mai 2023

Attention, pour le ministère, le salaire statutaire brut =  
traitement indiciaire +
indemnités spécifiques versées aux enseignants 
devant élève (ISOE, prime info, prime d’attractivité)
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Une revalorisation, c’est quoi ?

Une hausse des salaires qui doit être supérieure à l’inflation
=> Pour améliorer notre pouvoir d’achat !

Une hausse des salaires qui doit être SANS CONTREPARTIES
=> Pour ne pas encore augmenter notre charge de travail !

Une hausse des salaires qui doit être pour TOUTES et TOUS
=> Pour ne pas créer ou accentuer des inégalités ! 

Une hausse des salaires qui doit compter pour la retraite
=> Pour éviter la paupérisation des futures retraité.es !
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Prime d’attractivité du métier pour 58% des collègues

LA revalorisation historique de JM Blanquer

« on est à la veille d'une
revalorisation historique des
professeurs en France »
Jean Michel Blanquer,
décembre 2019
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LA revalorisation Promise par MACRON ?
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LA revalorisation Promise par MACRON ?

AVRIL 2023
La réalité = « le socle »

 Des mesures indemnitaires

 Entre 2,7 % et 11,2 % d’augmentation 
selon l’échelon

 +5,5 % en moyenne (en dessous de 
l’inflation sur un an)

ISOE : alignement à 2 550 € (brut)

Profs Doc : 1 000 € → 2550 €

Même augmentation pour les indemnités 

fonctionnelles + 1294€ :

●CPE : 1 450 € → 2 744 €

●Psy EN EDO : 1 618 € → 2 912 €
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Revalorisation indemnitaire -
Détail par grade et échelon 
de l'évolution des 
rémunérations en 2023 
(enseignants du public et du 
privé, CPE et Psy-EN)

Document Ministère

Le ministère ne communique
pas sur une évolution
équivalente de la prime
d’attractivité des professeur.es
agrégé.es.
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Hors-classe
Augmentation du pro/pro de 18 % à 23 % en 2025
=> + 15 200 promotions sur 2023-2025 tous corps 
confondus
Accès à la hors-classe en moyenne 1 an plus tôt.

Classe exceptionnelle pour 2023
Augmentation du contingent à 10,5%
(actuellement 10% de l’ensemble du corps) 
(+3000 promotions)
Maintien du 70-30 mais possible assouplissement 
des conditions d’accès au V1 (5 années)?

LE SOCLE : les mesures prévues pour la rentrée 2023
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LE PACTE
Un projet politique pour nous faire travailler plus !
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LE PACTE
Qui est concerné ? 

 Professeurs, titulaires ou non  (TZR ?)

 CPE et PsyEN : oui, en s’inscrivant dans certaines des missions listées.  

 AED, AESH : non

 Pas obligatoire pour les entrants dans le métier pour 2023
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LE PACTE : les missions et leur rémunération

Les besoins devront obligatoirement être couverts au niveau de l’établissement.
Le ministère confirme que le chef d’établissement devra «saturer le RCD» avant
de répartir les autres missions. Cela confirme la forte pression sur le suivi de ces
remplacements.
Emmanuel Macron fait fi de toutes les considérations pédagogiques et
organisationnelles : il fait porter sur les enseignants déjà en poste la
responsabilité d’assurer des remplacements que l’institution elle-même ne se met
pas en capacité d’assurer, faute de recrutements.

Brique de 24h : 1h =
52,08 euros brut

Brique de 18h : 1h = 69 
euros brut
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LE PACTE : le budget

 Budget 300 millions d’euros pour 2023

 A vocation à monter en puissance en 2024 et après pour devenir le principal
levier des mesures salariales. 1 milliard en année pleine (sans savoir combien
de personnels le prendront !)

 Rentrée 2023 : maintien des IMP/HSE en parallèle du pacte
A terme (rentrée 2024 ? 2025 ?) : les millions des HSE et IMP seront intégrées
au pacte, donc les missions correspondantes devraient passer, nécessairement,
par le pacte !



15Source : document de travail du MEN

LE PACTE
Son organisation
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LE PACTE : ses conséquences prévisibles

Alourdissement de notre charge de travail (déjà importante)
=>Rappel du temps de travail : 42h53 pour un professeur (enquête DEPP, 2013) / note de la Depp
du 19/10/2022 : la moitié des enseignants travaillent plus de 43h par semaine

Aggravation des inégalités femmes/hommes (déjà bien présentes dans nos métiers)
=>Dans le second degré, les femmes perçoivent en moyenne 21 % de primes en moins que les 
hommes. 

Une logique managériale pour attaquer le statut
=>D’un statut protecteur à un contrat avec… le chef d’établissement.
=>Des missions et des rémunérations contractualisées et soumises au chef

d’établissement... à qui on devra « obéir » et rendre des comptes.
=>La porte « grande » ouverte à l’annualisation… avec une instabilité permanente de nos emplois
du temps : remplacement au pied levé, au mépris de notre emploi du temps professionnel et
personnel.
=>Des « revalorisations » qui ne passeraient plus que par le pacte… et par de l’indemnitaire.
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LE PACTE : travailler plus pour s’épuiser plus !

Le Pacte transforme un service public de
carrière (la rémunération évolue tout au
long de la carrière) en un service public
d’emploi (la rémunération évolue selon des
missions effectuées), en fournissant aux
CE des leviers leur permettant d'agir sur
nos rémunérations, nos missions et notre
temps de travail.

Le SNES-FSU appelle à ne 
pas signer le PACTE !

htthttps://www.snes.edu/article/le-pacte-cest-non/

https://www.snes.edu/article/le-pacte-cest-non/
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Une augmentation des salaires sans contreparties pour tous les personnels,
qu’ils soient en milieu, en début ou en fin de carrière.

 Dans l’immédiat, l’augmentation des rémunérations de 10 %.

 Un plan pluriannuel de rattrapage des pertes de pouvoir d’achat et une revalorisation des
carrières.

 Un mécanisme pérenne d’indexation des salaires sur les prix.

 Une augmentation des salaires des AED et des AESH, ainsi qu’un statut de fonctionnaire de
catégorie B pour les AESH.

Ce que veut le Snes-FSU


